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Introduction
Il est traditionnel de présenter dans l’introduction d’un ouvrage juridique, la définition, l’histoire et les caractères, voire les sources et les acteurs de la branche du droit examinée. Cependant, compte tenu de la spécificité du droit du travail français actuel, il est apparu opportun de regrouper ces différentes thématiques avec d’autres au sein d’une partie intitulée « Les piliers du droit du travail » (Partie 1), afin de pouvoir leur consacrer davantage de développements. Plus fondamentalement, à travers cette démarche, il s’agit de montrer en quoi ces thématiques constituent l’ossature de la matière.
On retrouvera dans la suite de l’ouvrage la summa divisio entre « Les rapports individuels » (Partie 2) et « Les rapports collectifs » (Partie 3) de travail, qui faisait autrefois l’objet de deux volumes distincts dans la présente collection.

PREMIÈRE PARTIE
Les piliers du droit du travail
L’expression de « Droit du travail » est trompeuse, de sorte qu’il convient de définir cette discipline, d’indiquer son objet ainsi que ses nombreux caractères (Chapitre 1). Si le droit du travail oscille aujourd’hui entre autonomie et dépendance à l’égard d’un droit civil à l’origine omniprésent dans l’organisation juridique des relations professionnelles, c’est parce qu’il a su affirmer son particularisme. Ce particularisme se manifeste dans la singularité des acteurs qui le font vivre (Chapitre 2) ainsi que dans la diversité de ses sources (Chapitre 3). L’entreprise apparaît comme le cadre privilégié des relations, tant individuelles que collectives, du travail ; raison pour laquelle il convient de l’identifier (Chapitre 4). Cela étant, il n’y a pas d’entreprise sans pouvoirs en droit du travail ; de sorte que l’examen des pouvoirs du chef d’entreprise s’impose (Chapitre 5). Le particularisme du droit du travail transparaît encore dans la place qu’il aménage à l’exercice de la liberté professionnelle ainsi qu’au principe d’égalité et à l’exigence de non-discrimination (Chapitre 6). Au fil du temps, ces différents marqueurs du particularisme du droit du travail ont acquis une importance telle qu’ils sont devenus, en quelque sorte, les piliers de cette branche du droit.

Chapitre 1 - Définition, objet, évolution et caractères du droit du travail
Chapitre 2 - Les acteurs
Chapitre 3 - Les sources
Chapitre 4 - L’entreprise : éléments constitutifs et nature juridique
Chapitre 5 - Les pouvoirs du chef d’entreprise
Chapitre 6 - Liberté professionnelle, égalité et non-discrimination dans les rapports de travail

Chapitre 1
Définition, objet, évolution et caractères du droit du travail
L’essentiel
L’expression de « Droit du travail » est trompeuse de sorte qu’il convient de définir cette discipline (Section 1), d’indiquer son objet (Section 2), son évolution (Section 3) ainsi que ses nombreux caractères (Section 4).

Section 1 – 
La définition du droit du travail

L’expression de « Droit du travail » est trompeuse car cette branche du droit (= cette discipline) ne concerne pas tous les individus qui travaillent, mais seulement ceux qui sont titulaires d’un contrat de travail. On les appelle « salariés » parce qu’ils reçoivent une rémunération appelée « salaire ».
Le droit du travail ne régit donc pas, en principe, les « travailleurs indépendants » (commerçants, artisans, professions libérales), ni les « fonctionnaires » ou les « travailleurs à titre gratuit » (bénévoles, travail ménager dans la sphère familiale…).
En définitive, le droit du travail peut se définir comme : « l’ensemble des règles juridiques applicables aux relations de travail individuelles et collectives qui naissent entre employeurs privés et ceux qui travaillent sous leur autorité en échange d’une rémunération appelée salaire ».

Section 2 – 
L’objet du droit du travail

La définition précédente montre que l’objet du droit du travail est d’organiser les « relations professionnelles de travail » qu’il s’agisse de ce que l’on appelle « les relations individuelles de travail » ou qu’il s’agisse des « relations collectives de travail ».
• Les relations individuelles concernent les rapports de travail liant l’employeur et ses salariés. Plus précisément, elles concernent le lien contractuel et le lien disciplinaire qui unissent ces derniers.
• Les relations collectives renvoient à la vie de l’entreprise, à la collectivité des travailleurs salariés et concernent 3 domaines :
– l’organisation de la représentation des salariés, de sorte que l’on parle de « représentation collective »,
– l’ensemble des discussions entre les représentants des employeurs ou des organisations professionnelles d’une part, et des syndicats de salariés d’autre part, en vue de conclure des conventions collectives et accords collectifs de travail, sachant que cet ensemble de discussions est appelé « négociation collective »,
– l’action collective des salariés lorsqu’elle présente un caractère conflictuel. On parle alors de « conflits collectifs ».
Une difficulté de compréhension provient de ce que les aspects collectifs du droit du travail sont d’une importance telle qu’il existe une imbrication permanente entre les relations individuelles et les relations collectives. Autrement dit, en droit du travail, aucune thématique n’est purement individuelle. Par exemple, la thématique du salaire dont on pourrait penser qu’elle relève exclusivement des relations individuelles (le salaire étant un élément prévu par le contrat de travail) relève également des relations collectives car une obligation de négociation des salaires pèse sur les partenaires sociaux (syndicats de salariés et syndicats d’employeurs).
Distinction :
 L’objet du droit du travail est donc distinct de celui du « droit de la sécurité sociale » qui peut se définir comme l’ensemble des règles de droit organisant la protection des personnes physiques contre la survenance d’un ensemble d’événements (heureux ou malheureux) – appelés « risques sociaux » – à savoir : la maladie, la maternité, l’invalidité, la vieillesse, le décès, les charges familiales, les accidents du travail, les maladies professionnelles, et, à partir de 2021 visiblement, la perte d’autonomie. Par ailleurs, le « droit de la sécurité sociale » se distingue du « droit de la protection sociale » dont l’objet d’étude est encore plus vaste (v. les manuels consacrés à cette discipline).

Section 3 – 
Aperçu de l’évolution du droit du travail

On peut, très schématiquement, distinguer trois époques dans l’évolution historique du droit du travail français :
– tout d’abord, celle des fondations caractérisée par l’ébauche d’une protection physique des salariés (en commençant par les enfants et les femmes au XIXe siècle) en contrepoint de l’affirmation (dès 1789) de grandes libertés telles que celles d’entreprendre et du travail ;
– ensuite, l’époque du développement des droits propres aux travailleurs sous l’égide d’un interventionnisme étatique aux soubassements politiques pluriels (du Front populaire de 1936 aux Lois Auroux de 1982, en passant par le programme du Conseil national de la résistance au sortir de la Seconde Guerre mondiale),
– enfin, l’époque du ralentissement du processus précédent où le législateur commence à introduire des mécanismes de « rééquilibrage » des droits des employeurs par rapport à ceux des travailleurs, tant au niveau individuel que collectif. La traduction la plus éloquente de ce dernier mouvement est l’apparition d’une négociation collective dérogatoire sur certains sujets qui bat en brèche le postulat d’une négociation toujours favorable aux salariés.
D’une certaine façon, les dernières réformes (loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 dite « Loi El Khomri », ordonnances du 22 septembre 2017 dites « ordonnances Macron » et leurs textes d’application et/ou de ratification, loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel », loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises dite « loi PACTE ») poursuivent le dernier mouvement amorcé, tout en conférant à la négociation collective décentralisée (= négociation dans le groupe, l'entreprise ou l'établissement) un rôle inédit. Cela pourrait à terme conduire à une diversification de la situation juridique des salariés, selon le lieu d’exécution de leur contrat de travail, en fonction de l’amplitude des avantages consacrés par les normes conventionnelles qui les régissent. Ces dernières réformes pourraient même, selon la volonté des partenaires sociaux, constituer les fondations d’un droit du travail largement renouvelé.

Section 4 – 
Les caractères du droit du travail

Cet aperçu historique de l’évolution du droit du travail français met en lumière les principaux caractères de cette matière.
• Un droit « ambivalent » : l’ambivalence provient de ce que, d’un côté, il s’agit d’un droit de protection, voire de promotion des intérêts des salariés (considérés comme la « partie faible » au contrat de travail) et de ce que, d’un autre côté, il s’agit d’un droit octroyant aux employeurs des prérogatives qui dépassent largement ce qu’un simple contractant peut exiger (on parle donc de prérogatives « exorbitantes du droit commun »), même si le droit du travail encadre juridiquement ces prérogatives (ce qui est une autre question).
• Un droit « statutaire » : cela signifie que les parties à la relation de travail (le salarié et l’employeur) adhèrent à un statut déterminé impérativement par la loi et/ou par les textes issus de la négociation collective, de sorte, qu’à lui seul, le contrat de travail ne suffit pas à rendre compte de l’ensemble des liens juridiques unissant les parties.
• Un droit « diversifié » : cela signifie que les règles du droit du travail changent et diffèrent constamment selon les professions, les effectifs de l’entreprise (v. encadré ci-contre), les catégories professionnelles et le rôle hiérarchique joué par les salariés.
• Un droit « relativement jeune » : le droit du travail a effectivement fait son apparition au cours du XIXe siècle suite à l’essor des activités industrielles.
• Un droit « très évolutif » : le droit du travail est par ailleurs une discipline mouvante marquée par une évolution quasi permanente. Certaines de ces évolutions sont structurelles en ce qu’elles sont le fruit de textes législatifs et/ou réglementaires voulant modifier de manière relativement durable les droits et obligations des employeurs et des salariés. Inversement, d’autres évolutions sont purement conjoncturelles pour faire face à une situation inédite/d’urgence et sont issues de textes législatifs et/ou réglementaires dont la durée d’application est limitée dans le temps : par exemple pour organiser les relations de travail en période de crise sanitaire et sociale liée à la Covid‑19 (ex. : décret n° 2020-325 du 25 mars 2020 relatif à l'activité partielle ; ordonnance n° 2020-346 du 27 mars 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité partielle ; décret n° 2020-435 du 16 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité partielle ; loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne ; décret n° 2020-810 du 29 juin 2020 portant modulation temporaire du taux horaire de l'allocation d'activité partielle ; décret n° 2020-926 du 28 juillet 2020 relatif au dispositif spécifique d'activité partielle en cas de réduction d'activité durable…).
Remarque :
 Les nouvelles formes de travail pourraient, dans un avenir plus ou moins proche, transformer la matière et ses frontières. Par exemple, le « droit du travail » applicable par définition aux relations de travail salariées ou le « droit de la fonction publique » pourraient devenir, à plus ou moins long terme, deux branches d’un seul et même « droit de l’activité professionnelle ».

La réforme des seuils d’effectifs par la « loi PACTE »
En droit du travail – comme dans de nombreuses autres branches du droit – l’application de certaines règles est subordonnée au franchissement de certains seuils en matière d’effectifs. Autrement dit, les obligations qui pèsent sur un employeur – et corrélativement les droits dont bénéficient ses salariés – augmentent au fur et à mesure que cet employeur recrute du personnel.
Les partisans du système des seuils d’effectifs soulignent qu’il tire sa justification de l’équité en ce que l’on ne saurait équitablement imposer les mêmes obligations à une petite entreprise employant quelques salariés qu’à une multinationale dont les effectifs se comptent souvent par milliers.
Les opposants à ce système considèrent qu’il doit être supprimé ou à tout le moins modifié en ce qu’il serait complexe, anxiogène pour l’employeur, propice aux fraudes et qu’il inciterait à limiter les embauches.
Quelle que soit l’exactitude des arguments soulevés par les uns et les autres (par ex. l’impact sur l’emploi étant loin de faire consensus), le gouvernement actuel a tranché. À travers la loi nº 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises dite « loi PACTE » il a décidé de maintenir ce système tout en le réformant profondément. L’objectif du législateur est de créer un socle de règles communes en matière de seuils d’effectifs applicable à plusieurs branches du droit (pas seulement au droit du travail). Ces nouvelles règles figurent notamment au nouvel art. L. 130-1 du CSS (v. aussi. décret n° 2019-1586 du 31 déc. 2019 relatif aux seuils d'effectif) applicable depuis le 1er janvier 2020.
Plus précisément, les trois principales caractéristiques de cette réforme sont les suivantes :
– l'harmonisation des modalités de décompte des effectifs ;
– la rationalisation des seuils d'effectifs en privilégiant les seuils de 11, 50 et 250 salariés (ce qui entraîne la disparition progressive d’autres seuils) ;
– la limitation des effets de seuils avec un mécanisme unifié de franchissement à la hausse (lequel sera pris en compte lorsque ce seuil aura été atteint ou dépassé pendant cinq années civiles consécutives) et de franchissement à la baisse (ce dernier impliquera une baisse sur une année civile complète et aura pour effet d’exonérer l’employeur de l’obligation en cause à compter de l’année suivante, tout en remettant à zéro le compteur des cinq années civiles consécutives pour le franchissement à la hausse).
Dans un souci de stabilité juridique, cette réforme ne s’applique pas aux seuils d'effectif en matière de représentation du personnel (ces derniers ayant été impactés par les « ordonnances Macron »).
Dans certains domaines, le législateur fera une application partielle de la « loi PACTE », comme en matière de règlement intérieur (v. ➜).
En revanche, de très nombreuses autres règles du Code du travail sont impactées par une application totale de la réforme, dont les règles sur la formation professionnelle, l’apprentissage, les travailleurs handicapés, l’épargne salariale ; ce qui a suscité de nombreux débats doctrinaux. Certains auteurs se sont réjouis de l’amélioration de la situation des entreprises en raison du report (voire de l’extinction) de certaines de leurs obligations suite à la réforme. D’autres se sont inquiétés du sort des salariés des entreprises concernées en raison du retard corrélatif (voire de l’extinction) de l’accès à certains droits.
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